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À Marie, mon épouse,
mon premier soutien, mon infaillible boussole
dans les moments de doute.

			 

			À Sibille, ma fille,
à qui j’essaie, chaque jour, de montrer
la voie de la droiture et du respect des engagements.

			 

			À Laurent Métayer, lanceur d’alerte,
exemple parfait du sens du service public
et de l’opiniâtreté dans la dénonciation des actes délictueux.

			 

			À Pierre Michel, juge d’instruction,
assassiné à Marseille le 21 octobre 1981.
Au plus fort des menaces, il n’a jamais renoncé 
à faire triompher la vérité.


			 

		

	
	

		
			« Il y a quand même des politiciens honnêtes.
— Oui, il y a aussi des poissons volants, 
mais qui ne constituent pas la majorité du genre ! »

			(d’après Michel Audiard)

		

	
		
			AVANT-PROPOS

			Je voulais m’engager en politique, non devenir politicien. Voilà pourquoi, depuis plus de quinze ans, je lutte contre la corruption qui gangrène notre pays. Cet engagement m’a valu, dans les médias, un certain nombre de surnoms : « le chevalier blanc des finances publiques », « le cauchemar des responsables politiques du Nord », « l’empêcheur de détourner en rond » ou encore « le Zorro de la transparence ».

			Plus simplement, je me considère comme un citoyen qui refuse que l’argent public soit utilisé à d’autres fins que l’intérêt général. En tant que contribuable, je traque les petits arrangements politico-financiers, je constitue des dossiers et j’amorce des procédures judiciaires. Est-ce mon rôle ? Oui, tout comme c’est le vôtre. La corruption ne se nourrit pas de ressources financières venues de nulle part : l’argent qui est détourné est issu de l’impôt des Français. Accepteriez-vous sans réagir que des individus dérobent quelques billets de votre portefeuille ? Non, évidemment. C’est pourtant ce que font des notables lorsqu’ils s’attribuent le droit de disposer sans vergogne des ressources de l’État et des collectivités.

			Par définition, le rôle de l’argent public doit être de financer les services essentiels au bon fonctionnement d’une société : l’éducation, la sécurité, la santé, la protection sociale ou la justice. Pour que l’ensemble des citoyens français puisse bénéficier de pareilles prestations, les contribuables s’acquittent de prélèvements obligatoires parmi les plus élevés au monde. Or, derrière chaque affaire de détournement de fonds ou de délit de favoritisme, se dissimulent des tricheurs qui s’approprient les fruits des taxes, des impôts ou des cotisations sociales. Une alternative s’offre à chacun : attendre naïvement que les institutions protègent les deniers collectifs, ou agir pour demander des comptes. J’ai fait le choix de ne plus être naïf.

			Corrompu jusqu’à quel point ?

			Bien que le degré de corruption de notre pays reste par nature difficilement mesurable, des études internationales permettent d’en donner une idée. D’après le baromètre sur la perception de la corruption établi en décembre 2014 par l’ONG Transparency International, la France se situe à la vingt-sixième place des pays les plus vertueux. Sur une échelle de 0 à 100 – du plus corrompu au plus vertueux –, la France obtient une note de 69, perdant deux points par rapport au précédent baromètre. Si notre pays se situe loin de l’indice de corruption des derniers du classement, comme le Soudan ou la Corée du Nord, il apparaît moins bien noté que les pays d’Europe du Nord, l’Allemagne, la Grande-Bretagne, les États-Unis, le Japon, mais aussi le Chili, l’Estonie, les Émirats arabes unis, Singapour, la Suisse ou le Luxembourg !

			Comment se fait-il que la France, sixième puissance économique mondiale, soit si mal notée ? Comment la « patrie des droits de l’homme », qui se gargarise de l’héritage du siècle des lumières, peut-elle accepter un tel opprobre ? La corruption n’étant pas documentée de façon suffisamment précise pour être scientifiquement quantifiée, ce classement résulte des analyses d’experts économiques et du recensement des condamnations judiciaires relatées dans la presse.

			Doit-on se rassurer en supputant que cette hiérarchie n’est en réalité que le reflet du bon fonctionnement de notre système judiciaire, mieux à même de condamner les corrompus, quand d’autres États fermeraient les yeux sur ce phénomène ? Hélas, non. Si des procès liés à des affaires politico-financières font régulièrement la une des médias, ils ne représentent que l’écume d’un fonctionnement tacite au sein duquel les règles de droit sont bafouées.

			La Commission européenne a publié en février 2014 un rapport stipulant que la corruption – définie comme l’abus de pouvoir à des fins de profit personnel – coûterait 120 milliards d’euros par an aux vingt-huit pays de l’Union européenne. Ce document indique explicitement que, si la France a légiféré sur des questions touchant à la corruption, elle n’a pas élaboré de stratégie nationale spéciale de lutte contre ce phénomène1. La question des marchés publics est principalement visée. Si les autorités françaises ont pris des mesures législatives fin 2013 contre les « conflits d’intérêts » et le « pantouflage » applicables au personnel politique et aux fonctionnaires, la Commission européenne affirme que « les risques de corruption dans le secteur des marchés publics et dans les transactions commerciales internationales n’ont pas été traités ». Elle recommande à notre pays de « mieux détecter les risques sur les marchés publics au niveau local, d’élaborer une stratégie propre à ce secteur et de renforcer sa législation sur la corruption impliquant des entreprises étrangères2 ». Ces recommandations ont-elles été suivies ? Non. Pourquoi ? Probablement parce que ceux qui légifèrent n’ont pas toujours un intérêt direct à expurger la pratique républicaine d’une part d’ombre dont on a maintes fois annoncé la fin.

			Corruption, mode d’emploi

			Tous les acteurs politiques ne sont pas corrompus pour autant. Parmi les six cent mille élus que compte la France, tous ne se rendent pas coupables de détournement d’argent public. Sur les trente-six mille communes de l’Hexagone, environ vingt-six mille comptent moins de mille habitants : ce ne sont pas ces petites villes aux budgets très limités qui dissimulent de véritables actes de corruption. Seules les grandes collectivités brassant des centaines de millions d’euros sont concernées, le plus souvent dans le cadre de marchés publics qui se concluent entre lesdites collectivités et des entreprises. Schématiquement, lorsqu’une collectivité a besoin de faire réaliser des travaux, d’acquérir des fournitures ou d’engager des prestataires de service, elle lance un appel d’offres visant à placer les entreprises en concurrence afin d’obtenir l’offre économique la plus avantageuse. Les différentes entreprises postulantes remettent alors un dossier de candidature, et une commission composée d’élus de la collectivité détermine la meilleure proposition selon des critères objectifs. Théoriquement, cette procédure a pour objet de permettre à la collectivité d’obtenir la meilleure prestation pour le coût le moins élevé. Or, dans la pratique, ce principe est loin d’être toujours respecté. Les entreprises qui remportent des appels d’offres peuvent être choisies pour des logiques sans rapport avec la qualité de leur dossier de candidature. Pour dire les choses clairement : la concurrence est faussée et les attributions des marchés publics sont décidées avant même le lancement de l’appel d’offres.

			Parfois, des ententes ont lieu entre les entreprises elles-mêmes, sans intervention auprès des élus. Les sociétés qui répondent à de nombreux appels d’offres, principalement celles du secteur du BTP ou de l’eau, peuvent s’arranger entre elles pour fausser la concurrence dans le cadre d’un pacte tacite de non-agression dans une zone géographique. Ainsi, pour tel marché public, une entreprise peut présenter une « offre de couverture » affichant un devis trop élevé afin de favoriser l’entreprise « concurrente », qui lui rendra la pareille auprès d’une autre collectivité. Ce partage informel des marchés publics ne représente pas un acte de corruption en soi, mais augmente la facture sur le dos des contribuables. Si des élus de commissions d’appels d’offres ou les responsables de collectivités peuvent se contenter de fermer les yeux sur de telles pratiques, ils se montrent parfois bien plus actifs pour fausser la concurrence.

			Pour permettre à une entreprise de remporter un marché, il est tout d’abord possible de rédiger un appel d’offres en y intégrant des critères si spécifiques qu’une seule société puisse y répondre, ou même ne pas émettre d’appel d’offres du tout – bien que la loi les rende obligatoires à partir d’un certain montant, selon le code des marchés publics. Lorsque des entreprises obtiennent des marchés malgré des devis très élevés, il est possible d’y voir la seule incompétence des élus et des fonctionnaires, notamment dans les petites communes. Mais lorsqu’il s’agit de collectivités de plus grande envergure, il est plus probable que la décision soit consciemment faussée. Si cette volonté de favoriser une entreprise peut occasionnellement s’expliquer par une proximité entre des entrepreneurs et des élus – une certaine « consanguinité » entre chefs d’entreprise et acteurs politiques de droite comme de gauche étant largement répandue –, elle dissimule plus souvent des contreparties, sous la forme de détournements de sommes très importantes, mais aussi par le biais de petits gestes. Il n’est pas rare de voir des élus être invités tous frais payés à des événements sportifs par des entreprises avec lesquelles ils sont en relation dans le cadre de marchés publics. D’autres peuvent recevoir des « cadeaux », parfois des œuvres d’art d’un montant élevé, ou le « prêt » d’une voiture dont le retour n’est jamais réclamé. Autre usage fréquent : des élus peuvent être envoyés en « voyage d’études ». Sous couvert, par exemple, d’observer une nouvelle station d’épuration d’eau, un acteur politique peut séjourner une semaine avec sa famille dans un pays exotique sans débourser un euro. Dans le même ordre d’idées, on peut s’interroger sur les raisons qui poussent des sociétés du secteur de l’eau à sponsoriser un événement comme le congrès des maires de France. Les entreprises n’agissent jamais de la sorte par simple altruisme : elles attendent un retour sonnant et trébuchant.

			La transparence politique ? Une vaste blague

			Jusqu’à la loi du 29 janvier 1993, les entreprises pouvaient financer les partis politiques ou les candidats à des élections sans aucun plafonnement et sans obligation de transparence. Juste avant l’application de cette loi, j’ai personnellement constaté, en effectuant des recherches à la Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques (CNCCFP), que presque tous les candidats aux élections législatives de mars 1993 susceptibles d’accéder au second tour avaient bénéficié de subsides de la part d’entreprises ayant des liens avec des marchés publics. Ces liaisons incestueuses étaient alors parfaitement légales et les « retours sur investissements » ne faisaient aucun doute. L’argent public pouvait encore être détourné de manière grossière avec des fausses factures ou par le biais de bureaux d’études bidons rattachés aux partis politiques.

			Bien que des lois votées par le Parlement ces dernières décennies, après plusieurs scandales retentissants comme l’affaire Urba, aient mis fin à pareilles pratiques, l’argent public a continué d’être détourné sans vergogne. Les centaines de millions d’euros investis chaque année par les collectivités territoriales dans des équipements ne laissent pas indifférents les propagateurs de la corruption, qui se sont adaptés pour continuer de fausser les appels d’offres. Bien que l’ensemble de la classe politique manque rarement une occasion de jurer la main sur le cœur que de telles manœuvres appartiennent au passé, des contreparties financières versées par des entreprises finissent toujours par se retrouver dans les poches de partis ou d’élus. Si, pour noyer l’argent de la corruption, il suffit parfois d’ajouter une ligne en « frais d’études » dans un budget, les montages financiers se révèlent aujourd’hui plus difficiles à tracer. Une société de BTP qui souhaite verser de l’argent à un acteur politique en échange de l’obtention d’un marché public ne peut plus se contenter de déposer la somme en question sur le compte en banque du destinataire, un tel procédé laissant trop de traces. Mais les entreprises d’une certaine envergure possèdent des filiales à l’étranger, notamment dans des paradis fiscaux, qui leur offrent l’opportunité de contourner la loi en toute discrétion. Pour éviter d’être pris la main dans le sac, un acteur politique peut donc, par exemple, créer une société de conseil avec une filiale internationale logée dans un pays exotique… où, par le plus grand des hasards, l’entreprise de BTP avec laquelle il est en relation possède également une filiale. Les deux entités peuvent ainsi organiser un transfert d’argent sans qu’aucune trace apparaisse sur les comptabilités françaises. L’apparence de la légalité est parfaitement respectée, et nul n’ira voir ce qui se trame dans l’arrière-cuisine.

			Pour rapatrier l’argent, il n’est même pas utile de faire appel à des porteurs de valises, puisque certains pays, comme les îles Caïmans ou les Bermudes, permettent de détenir des cartes bancaires internationales afin de retirer des liquidités sans avoir à se déplacer. Pour encore plus de discrétion, l’élu peut créer sa société off-shore sous un prête-nom, ou par le biais d’un membre de sa famille, notamment son épouse. Les méthodes sont multiples et variées : dès lors qu’il s’agit de détourner de l’argent, corrupteurs et corrompus savent faire preuve de capacités d’innovation sans limites.

			Des garde-fous illusoires

			Pourquoi de telles pratiques perdurent-elles ? Tout simplement parce qu’il n’existe aucune volonté politique de les faire cesser. Les institutions disposent pourtant d’organes qui permettent de veiller à la légalité des procédures. Au sein des préfectures, un service nommé « Contrôle de légalité » a pour mission de vérifier la conformité des comptes des collectivités ou des arrêtés municipaux. Les fonctionnaires de ce service examinent a posteriori que les procédures ont été réalisées en respectant les règles de droit. Mais, en réalité, ils sont bien trop peu nombreux pour mener un examen approfondi des documents qui leur sont transmis et se contentent le plus souvent d’enregistrer les comptes sans pousser l’analyse bien loin. Ayant pu constater par moi-même l’inutilité d’un tel fonctionnement, j’en suis à me demander si la classe politique ne maintient pas délibérément en l’état ce système de vérification dont tout le monde sait qu’il est parfaitement inopérant. D’ailleurs – à une ou deux exceptions près, peut-être –, jamais une affaire de corruption n’a été décelée par le Contrôle de légalité d’une préfecture.

			D’autres juridictions administratives disposent de moyens bien plus importants : les chambres régionales des comptes (CRC), qui ont notamment pour mission de vérifier que l’argent public a bien été employé aux fins d’intérêt général. Dans cette optique, les magistrats des CRC mènent des investigations sur les différentes collectivités, le plus souvent sur une période de trois ans. Ils examinent la gestion d’une municipalité, d’un conseil départemental ou d’une société d’économie mixte, s’assurant notamment que le budget de fonctionnement n’est pas trop important par rapport au budget d’investissement. Ils analysent également les procédures des marchés publics, vérifiant si une véritable mise en concurrence entre les entreprises a bien été respectée ou si les appels d’offres ont été établis selon des critères objectifs. Après avoir mené son enquête, un magistrat de la CRC transmet une lettre d’observation provisoire au président de la collectivité, ou au maire s’il s’agit d’une commune. Celui-ci doit répondre à cette lettre d’observation, notamment pour justifier les éventuelles irrégularités ou s’engager à remédier aux dysfonctionnements. Le magistrat de la CRC établit ensuite un rapport définitif, de son vrai nom « Lettre d’observation définitive » (LOD), qui, sauf cas particulier, se révèle bien moins sévère que ne l’était la lettre d’observation provisoire. Le responsable de la collectivité a l’obligation de rendre public le rapport définitif de la CRC en le diffusant auprès des élus qui constituent ladite collectivité. Cette obligation souffre d’une exception : un maire ou un président de conseil départemental n’est pas contraint de rendre public un rapport de la CRC si celui-ci est publié dans les trois mois qui précèdent un scrutin électoral. Bien entendu, si le rapport est élogieux, l’édile s’empressera de le diffuser le plus largement possible ; mais si celui-ci dénonce une gestion calamiteuse, les électeurs voteront sans rien savoir de la réalité du bilan de l’élu sortant, avec la bénédiction des pouvoirs publics.

			Les rapports des chambres régionales des comptes étant pour la plupart consultables sur leur site internet, n’importe quel citoyen peut s’apercevoir que nombre de ces documents laissent entrevoir d’innombrables irrégularités dans la passation de marchés publics qui pourraient donner lieu à des instructions judiciaires. Or, la plupart du temps, aucune poursuite pénale ne voit le jour. Pourquoi ? Car les chambres régionales des comptes ne possèdent pas dans leurs attributions la capacité de juger les responsables de collectivités qui se seraient rendus coupables d’irrégularités. Les CRC ne peuvent juger que… les comptables qui auraient failli dans l’exercice de leur pouvoir de contrôle. En revanche, les magistrats de la CRC peuvent décider de saisir le procureur de la République pour qu’une instruction judiciaire soit ouverte à l’encontre d’une collectivité dont l’examen laisse peu de doute sur la réalité d’actes de corruption, ou tout le moins d’un non-respect de la loi. Le procureur de la République peut également s’autosaisir en ayant connaissance d’un rapport accablant de la CRC. Pourtant, ces deux possibilités ne se concrétisent que très rarement. Il peut arriver que les conclusions d’une chambre régionale des comptes fassent l’objet d’une médiatisation si forte que la justice ne puisse décemment faire l’économie d’une enquête, mais, dans la plupart des cas, aucune suite pénale n’est donnée à des rapports pourtant alarmistes. Lorsqu’une lettre d’observation définitive de la CRC faisant état d’éléments laissant présager des actes de corruption est rendue publique, les élus de la collectivité concernée peuvent, comme n’importe quel contribuable, déposer une plainte de leur propre chef. Mais combien possèdent la volonté de s’engager dans une coûteuse procédure qui s’étendrait sur plusieurs années avant de se perdre dans les aléas judiciaires ?

			Le système en vigueur semble avoir été conçu pour que les garde-fous ne soient que des illusions. Mais les illusions sont comme les promesses : elles ne dupent que ceux qui acceptent de se laisser berner. Il est possible de lutter contre la corruption, mais un tel combat nécessite de s’engager à bras-le-corps plutôt que d’accuser la fatalité. Charles de Gaulle a dit : « Être inerte, c’est être battu. » Je refuse d’être inerte : j’ai décidé de me battre.

			
				
					 1. Le Monde, 3 février 2014.

				

				
					 2. La Croix, 3 février 2014.

				

			

		

	
		
			GENÈSE

			12 novembre 1970. Mon père éteint la télévision en noir et blanc avant de lâcher : « Nous avons fini d’être heureux ! » Cette phrase prophétique résonne toujours dans mes oreilles, mais le petit garçon que j’étais ne l’avait pas comprise. Tout comme il n’avait pas compris pourquoi papa avait pleuré en regardant les obsèques de Charles de Gaulle. Le Général et les valeurs qu’il incarnait venaient de me saisir, pour ne plus me quitter.

			À mes yeux, faire siennes les valeurs du gaullisme ne signifie pas rester figé dans la contemplation béate de la figure tutélaire. C’est au contraire les faire vivre en plaçant l’intérêt de la France, l’intérêt du peuple, au-dessus de tout. Aujourd’hui encore, de nombreuses personnalités politiques se réclament des valeurs du gaullisme. Mais le plus souvent par éclipse, le temps d’une campagne, parce qu’elles ont besoin de rallier à elles les voix de cette frange électorale que compte encore le pays. Le reste du temps, elles s’affairent à leurs mesquineries politiciennes et défendent leurs intérêts personnels. Bref, elles se servent plutôt que de servir la France !

			Militant RPR

			Le 11 mai 1981, je m’engage au RPR, par refus qu’un décoré de la francisque puisse désormais incarner la France. Pour l’anecdote, j’ai reçu une lettre du parti m’indiquant que mon adhésion ne serait validée qu’au jour de mes dix-huit ans, trois mois plus tard. Je ne militais pas, j’avais juste pris ma carte. Aurais-je voulu militer à Douvrin, le village qui m’a vu naître, il n’y avait pas de section RPR.

			C’est en 1983 que je connais le premier frisson de l’engagement militant. Lors des élections municipales, je fais souvent le mur de mon lycée d’Arras pour rejoindre les équipes de collage et de tractage en pleine campagne. La rentrée suivante, absorbé par mes études de commerce à Lille, je ne milite plus. De même, mon service militaire au « 43e », dans cette même ville, ne me permet pas de militer. Cette parenthèse dans mon engagement se prolonge quand je « monte » à Paris pour commencer ma vie professionnelle. Je reste toutefois adhérent.

			En 1992, choqué par la venue du terroriste Georges Habache sur notre sol « pour des raisons humanitaires » – avait-il eu les mêmes scrupules envers ses victimes ? –, je m’engage à nouveau, cette fois-ci à Lille, en rejoignant l’équipe de Colette Codaccioni, alors responsable RPR de la 1re circonscription et candidate aux élections cantonales suivantes. Cette période reste la meilleure de mon engagement militant, au moins sur le plan des relations, car nous sommes avant tout une bande de copains qui a envie et besoin de se retrouver, même en dehors du contexte politique. Colette Codaccioni est élue conseillère générale cette année-là, et députée l’année suivante, avant de devenir ministre dans le premier gouvernement Juppé.

			L’année 1995 marque mon engagement à plus d’un titre. Jacques Chirac arrive à l’Élysée. Celui pour qui j’ai milité atteint le sommet : j’ai le sentiment du devoir accompli. Il va changer la France et redonner à la fonction présidentielle la hauteur et la prestance qu’elle n’aurait jamais dû cesser d’avoir ! Hélas, Jacques Chirac sera le pire président de la République que le pays ait connu : il révélera son immobilisme et son incapacité à changer le pays. Que retient-on de lui ? Son « non » à l’invasion de l’Irak et sa reconnaissance de la responsabilité de l’État français dans la rafle du Vel’d’Hiv. C’est bien, mais c’est peu ! On retient surtout qu’il a été le premier président de la République à être condamné pour des faits touchant à l’argent public. Pour ma part, je considère qu’il m’a trahi. Pis, qu’il a trahi les Français.

			L’année 1995 voit également une défaite supplémentaire dans la conquête du Beffroi de Lille. Alex Türk échoue à cause de querelles intestines au sein de la droite locale, Colette Codaccioni préférant partir à la conquête hypothétique de la commune de Faches-Thumesnil plutôt que de se ranger derrière le candidat investi et lui apporter les suffrages de ceux qui avaient voté pour elle en 1993. Une défaite également due aux consignes passées par le Parti socialiste pour qu’au premier tour des municipales les « encartés » votent pour le candidat du Front national, Carl Lang, afin que sa liste dépasse les 10 % et puisse se maintenir au second tour afin d’empêcher la droite d’emporter ce bastion de gauche. Carl Lang fait moins de 10 % au second tour : le stratagème écœurant des socialistes a fonctionné. La droite lilloise est en lambeaux, et les querelles incessantes entre les leaders m’amènent à la conclusion qu’il est temps de tourner la page et de me consacrer à autre chose.

			Durant trois ans, j’assiste à ce spectacle désolant de la trahison des engagements et de l’abaissement de la France. En 1999, je reprends goût à la politique lors des élections européennes en découvrant que la liste RPF menée par Charles Pasqua devance celle du RPR conduite par Nicolas Sarkozy. Par ce vote, les Français font savoir qu’ils ne veulent pas de cette Europe supra­nationale, de cette Europe qui se moque de la volonté des peuples, de cette Europe gouvernée par des technocrates, de cette Europe à qui les politiciens n’ont pas voulu donner le sens de ce qu’elle devrait être : une grande idée au service des peuples dans le respect de leurs différences. Personne n’élit les gouvernants européens. Pour ma part, je ne les reconnais pas ! Qui sont-ils pour imposer à la France des lois qu’elle ne veut pas ? Jamais notre pays ne doit renoncer à sa souveraineté et courber l’échine au profit d’un ectoplasme d’État européen. La création du RPF, outre sa filiation gaulliste, va me donner l’occasion de passer du statut de militant à celui d’acteur politique direct. Nous en reparlerons.

		

	

1

MON PREMIER DOSSIER

Mon désir de lutter contre la corruption naît en mars 1998, lors d’un dîner anodin avec des amis du RPR. Ce soir-là, les discussions tournent autour de la gestion de la municipalité de Lille par Pierre Mauroy, maire depuis 1973. Comme souvent, des accusations sont portées sur les pratiques socialistes dans la ville comme dans l’ensemble du département, où le PS détient tous les postes de pouvoir. La conversation m’agace un peu : je connais par cœur ces éternelles jérémiades, mais aucun militant RPR n’a jamais tenté de rendre publiques ces accusations. Au bout d’un moment, je lance à la cantonade :

—	Avez-vous des preuves de ce que vous avancez ? Si l’un d’entre vous détient une preuve contre Mauroy, qu’il me la fournisse et je l’enverrai en taule ! Sinon, ça ne sert à rien d’en parler.

Les autres rigolent :

—	Tu vas avoir un contrôle fiscal, toi…

Bien évidemment, j’ai lâché cette phrase par pure provocation. Je n’ai nullement l’intention de me lancer dans une quelconque croisade contre l’ancien Premier ministre. Dès le lendemain, j’ai d’ailleurs oublié la teneur de ces propos de table…

Un courrier anonyme

Je ne repense à cette soirée que deux semaines plus tard, en recevant une lettre anonyme à mon domicile. L’enveloppe, sur laquelle mon nom et mon adresse ont été tapés à la machine, ne contient que deux documents sans aucun mot d’accompagnement : des fiches de paie au nom d’une certaine Lyne Cohen-Solal. La première provient de la Communauté urbaine de Lille (CUDL), qui deviendra Lille Métropole-Communauté urbaine (LMCU), présidée par Pierre Mauroy, et la seconde d’un journal parisien, Vendredi. Bizarrement, les deux fiches de paie sont datées de septembre 1992 et correspondent chacune à un emploi à plein temps. Cette correspondance m’intrigue un peu, mais je n’y apporte pas une très grande attention sur le moment, et me contente de poser l’enveloppe sur une pile de courriers à traiter.

Quelques semaines plus tard, je la retrouve un peu par hasard et y jette un œil plus attentif. La fiche de paie du journal Vendredi correspond à un poste de rédactrice en chef avec un salaire net de 20 139 francs, et celle de la CUDL à un poste de collaboratrice de cabinet avec une paie de 10 323 francs. La concordance des dates indique que la personne mentionnée possède deux emplois à responsabilité de manière concomitante. Je n’ai alors aucune idée de qui est Lyne Cohen-Solal. À une époque où Internet n’en est qu’à ses balbutiements, il ne suffit pas de taper un nom sur un moteur de recherche pour connaître l’intégralité de son curriculum vitæ. J’entreprends de me renseigner autour de moi. Je découvre assez rapidement que Lyne Cohen-Solal est une élue socialiste qui commence à faire parler d’elle dans les médias pour son combat contre Jean Tiberi. Candidate contre le maire de Paris dans la 2e circonscription de la capitale lors des législatives de 1997, elle avait porté plainte pour fraude lors de ce scrutin, dénonçant des inscriptions douteuses sur les listes électorales. Elle avait également déposé une demande en nullité devant le Conseil constitutionnel, qui avait reconnu l’existence de manœuvres frauduleuses tout en confirmant l’élection de Jean Tiberi, arguant que cette fraude n’avait pas été suffisante pour fausser le résultat de l’élection. Si Lyne Cohen-Solal faisait parler d’elle à Paris, son activité dans le Nord restait bien plus difficile à déterminer.

L’une de mes connaissances m’apprend qu’elle est désormais attachée parlementaire de Pierre Mauroy au Sénat, où celui-ci a été élu en octobre 1992, et que sa fiche de paie de la CUDL correspondrait à un poste d’attachée de presse. Quant au journal Vendredi, mentionné dans le second bulletin de salaire, il s’agit d’une publication rattachée au Parti socialiste. Ces informations m’intriguent. Comment cette personne peut-elle être à la fois attachée de presse à Lille et rédactrice en chef d’un journal parisien ? N’ayant jamais mené d’investigations dans le cadre de mes activités professionnelles et ne possédant aucune méthode d’enquête particulière, je continue d’interroger toutes mes connaissances pour tenter de récolter des informations. Je me procure également, via un fonctionnaire, une copie de l’annuaire interne de la CUDL daté de 1992, dans lequel Lyne Cohen-Solal n’apparaît nulle part. Si elle est attachée de presse, pourquoi ne dispose-t-elle ni d’un bureau ni d’un numéro de téléphone à Lille ? Une telle fonction nécessite pourtant une réelle visibilité, afin d’être facilement jointe par les journalistes…

Par l’intermédiaire d’un ami, je rencontre un autre fonctionnaire de la CUDL. Dans un bistrot, celui-ci me confirme que Lyne Cohen-Solal a été officiellement salariée à Lille durant une petite année et me promet de se renseigner plus en détail. Quelque temps plus tard, je le rencontre de nouveau, dans un lieu public. Cette fois, il est plus précis : Lyne Cohen-Solal a été rémunérée par la CUDL de mars à décembre 1992. Ce à quoi il ajoute :

—	Mais nous, nous ne l’avons jamais vue à Lille.

Lorsque je m’étonne qu’il soit possible qu’il n’ait jamais rencontré une personne censée être l’attachée de presse de Pierre Mauroy, il répond, laconique :

—	Ce sont des choses qui arrivent tellement souvent que l’on n’y fait même plus attention…

Lorsque je lui demande s’il lui serait possible de me fournir des copies de l’ensemble des fiches de paie de Lyne Cohen-Solal, il me répond qu’il va essayer. Je ne les obtiendrai jamais.

Les casseroles de Lyne Cohen-Solal

J’effectue des recherches dans les archives de presse pour regrouper le plus d’éléments possible sur Lyne Cohen-Solal. Après avoir épluché sans succès des piles d’anciens numéros de La Voix du Nord et de Nord Éclair, je consulte les archives récentes d’hebdomadaires nationaux. Un travail fastidieux qui se révèle payant : je découvre que des soupçons d’emploi fictif ont été signalés dans un article de Paris Match le 10 septembre 1998. L’article, titré « Le Who’s Who des emplois fictifs », affirme notamment : « Figure Lyne Cohen-Solal, la concurrente socialiste de Jean Tiberi aux dernières élections législatives. Comme l’a signalé Me Thierry Herzog, l’avocat du maire de Paris, dans un courrier adressé le 12 décembre 1997 au procureur de la République Gabriel Bestard, Lyne Cohen-Solal avait la chance, en septembre 1992, d’occuper à Paris l’emploi de “rédactrice en chef” de Vendredi, le journal du PS, pour lequel elle était rémunérée à temps plein (162,5 heures) 20 139,29 francs net.

OEBPS/nav.xhtml


Contents



		Couverture


		Titre


		Copyright


		Sommaire


		Dédicace


		Exergue


		AVANT-PROPOS


		GENÈSE


		1


		2


		3


		4


		5


		6


		7


		CONCLUSION


		Annexe 1


		Annexes 2 et 3


		Annexe 4


		Annexe 5


		REMERCIEMENTS


		Promo éditeur







Guide



		Couverture


		Copyright


		Sommaire








OEBPS/image/LOGOArchipel.png
[Archipel





OEBPS/font/AGaramondPro-SemiboldItalic.ttf


OEBPS/font/AGaramondPro-Semibold.ttf


OEBPS/image/cover.png
|éR|c DARQUES

AUNORD
ILY AVAIT
LES





OEBPS/font/AGaramondPro-Italic.ttf


OEBPS/font/AGaramondPro-Regular.ttf


